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	Liste de sauvegarde urgente

ICH-01 – Formulaire (Extension)




INSCRIPTION SUR UNE BASE ÉLARGIE
(EXTENSIONS NATIONALES ET MULTINATIONALES)

Liste du patrimoine culturel immatÉriel
nÉcessitant une sauvegarde urgente

Date limite : 31 mars 2026
pour une possible inscription en 2027
Les instructions pour remplir le formulaire sont disponibles à l’adresse suivante :
https://ich.unesco.org/fr/formulaires
	A.
État(s) partie(s)

	A.1.
État(s) partie(s) actuellement inscrits

	

	A.2.
État(s) partie(s) demandant l’extension

	

	

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément actuellement inscrit

	

	B.2.
Proposition de changement de nom, le cas échéant

	

	C.
Nom des communautés, groupes ou individus concernés par l’extension

	


	1.
Informations générales concernant l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». La candidature doit continuer à remplir le critère U.1 après l’extension proposée de l’élément.

	1.1. Décrivez l’ajout à effectuer à la description d’origine de l’élément, y compris le rôle des détenteurs et praticiens.

Maximum 360 mots

	

	1.2. Décrivez l’impact des communautés rejoignant la candidature sur la transmission de l’élément, ses fonctions sociales and significations culturelles, ou les pratiques coutumières gouvernant son accès.

Maximum 240 mots

	

	1.3. L’(les) État(s) partie(s) demandant l’extension peu(ven)t-i(s)l confirmer que rien dans l’extension de l’élément n’est incompatible avec les instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ?
Maximum 60 mots

	

	1.4. L’(les) État(s) partie(s) demandant l’extension peu(ven)t-il(s) confirmer que rien dans l’extension de l’élément ne peut être perçu comme incompatible avec l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus ?

Maximum 60 mots

	

	1.5. L’(les) État(s) partie(s) demandant l’extension peu(ven)t-il(s) confirmer que rien dans l’extension de l’élément ne peut être perçu comme incompatible avec l’exigence d’un développement durable ?

Maximum 60 mots

	

	

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ». La candidature doit continuer à remplir le critère U.2 après l’extension proposée de l’élément.
Si l’extension affecte le degré de viabilité de l’élément tel que décrit dans la candidature d’origine, fournissez ci-dessous les détails concernant les changements, en faisant référence aux menaces qui pèsent sur la transmission et la pratique de l’élément après extension.
Maximum 360 mots

	

	Les États sont encouragés à soumettre du matériel qui reflète la voix des communautés en appui aux affirmations ci-dessus (optionnel).

	  Du matériel (écrit, audiovisuel ou tout autre support) est soumis (appelé « matériel U.2 »).

	

	3.
Plan de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer qu’ « un plan de sauvegarde est élaboré pour qu’il puisse permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». La candidature doit continuer à remplir le critère U.3 après l’extension proposée de l’élément.

	3.1. Comment l’extension proposée impacte-t-elle sur les mesures de sauvegarde décrites dans la candidature d’origine ? Détaillez les changements, y compris l’information concernant le rôle des communautés dans leur planification et leur mise en œuvre.

Maximum 240 mots

	

	3.2. Décrivez la manière dont l’extension proposée prend en compte le plan de sauvegarde en cours, nouvellement proposé ou mis à jour en relation avec les aspects suivants :
•
Comment les communautés, groupes et, le cas échéant, individus concernés rejoignant la candidature sont impliqués dans la planification et la mise en œuvre du plan de sauvegarde ?

•
Quelle collaboration est assurée entre les communautés, groupes et, le cas échéant, individus et autorités concernés rejoignant la candidature et ceux de la candidature d’origine ?

Maximum 620 mots

	

	

	4.
Participation des communautés au processus de candidature et consentement

	Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ». La candidature doit continuer à remplir le critère U.4 après l’extension proposée de l’élément.
4.1. Participation et consentement des communautés rejoignant la candidature

Démontrez comment les communautés, groupes et, le cas échéant, individus concernés ont participé activement à toutes les étapes de la préparation de l’extension de la candidature, et ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé à la candidature telle qu’étendue.

Maximum 240 mots

	

	  Le consentement (écrit, audiovisuel ou tout autre support) à l’extension de la candidature de l’élément de la part des communautés, groupes ou individus rejoignant la candidature est joint en appui à la description ci-dessus (appelé « matériel de consentement »)

	4.2. Organismes communautaires ou représentants concernés

	  Les informations de contact additionnelles des organismes communautaires principaux ou leurs représentants, les organisations non gouvernementales ou autres entités concernés qui devraient être ajoutées à la candidature d’origine après l’extension sont jointes dans une annexe séparée, et leurs détails peuvent être publiés sur le site de la Convention comme une partie de la candidature

	4.3. Consentement des communautés de la candidature d’origine

Démontrez que les communautés, groupes et, le cas échéant, individus ayant donné leur consentement à la candidature d’origine et aux extensions suivantes ont exprimé leur accord à la proposition d’extension et qu’ils souhaitent participer aux mesures de sauvegarde en cours, nouvellement proposées ou actualisées avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus concernés rejoignant la candidature et les autorités.

Maximum 240 mots

	

	 Le consentement (écrit, audiovisuel ou tout autre support) à l’extension de l’élément inscrit de la part des communautés, groupes ou individus de la candidature d’origine est joint en appui à la description ci-dessus (appelé « matériel de consentement »)


	5.
Inventaire

	Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11 et 12 de la Convention. La candidature doit continuer à remplir le critère U.5 après l’extension proposée de l’élément.
5.1. Pour une extension nationale, l’extension proposée affecte-t-elle l’inclusion de l’élément initialement inscrit dans un inventaire ? Si c’est le cas, décrivez de quelle manière.

Maximum 240 mots

	

	  Un extrait mis à jour de l’inventaire est soumis en appui à l’information fournie ci-dessus (le cas échéant)

	5.2. Pour une extension multinationale, indiquez pour chaque nouvel État soumissionnaire :
5.2.1.  Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus

	

	5.2.2. Nom du (des) bureau(x), agence(s), organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français

	

	5.2.3.  Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’(les) inventaire(s) concerné(s)

	

	5.2.4.  Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s)

	

	Les informations concernant la mise à jour et la périodicité de l’(des) inventaire(s), ainsi que la participation des communautés, groupes et organisations non gouvernementales concernées au processus d’inventaire sont-elles comprises dans le rapport périodique sur la mise en œuvre de la Convention ?

  Oui, les informations sont comprises dans le rapport périodique. Spécifiez ci-dessous l’année de soumission du rapport

  Non, les informations ne sont pas comprises dans le rapport périodique. Fournissez ces informations ci-dessous
Maximum 240 mots

	

	  Un extrait de l’(des)inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue d’origine, si différente, est soumis


	6.
Liste récapitulative du matériel audiovisuel


	Confirmez que le matériel audiovisuel suivant a été soumis :

	  Photographies récentes en haute résolution soumises (les États sont encouragés à soumettre des photographies supplémentaires pour illustrer les ajouts à l’élément : jusqu'à trois photographies pour une extension nationale et jusqu’à deux photographies par nouvel État soumissionnaire pour une extension multinationale) 

  Formulaire ICH-07-photo joint pour octroyer les droits des nouvelles photographies soumises 

  Vidéo (de 5 à 10 minutes) soumise (les États sont encouragés à soumettre une nouvelle vidéo prenant en compte les ajouts à l’élément)
  Formulaire ICH-07-vidéo joint pour octroyer les droits de la nouvelle vidéo soumise

  Matériel U.2 (écrit, audiovisuel ou tout autre support) soumis (optionnel – en référence à la section 2; le matériel audiovisuel ne doit pas durer plus de dix minutes)
  Formulaire ICH-07-vidéo joint pour octroyer les droits du matériel U.2 soumis (seulement si le matériel est audiovisuel)

  Matériel de consentement (écrit, audiovisuel ou tout autre support) soumis (en référence à la section 4.1; le matériel audiovisuel ne doit pas durer plus de dix minutes)

  Formulaire ICH-07-vidéo joint pour octroyer les droits du matériel de consentement soumis (seulement si le matériel est audiovisuel)

	
	7.
Correspondance et signature


	

	7.1.
Personne contact désignée

Indiquez les informations de contact d’une seule personne à qui toute correspondance concernant la demande d’extension doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact principal pour toute correspondance relative à la demande d’extension.
Titre (Mme/M., etc.) :


Nom de famille :


Prénom :


Institution/fonction :


Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :


7.2.
Autres personnes de contact (pour les candidatures multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	Titre (Mme/M., etc.) :


Nom de famille :


Prénom :


Institution/fonction :


Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :




	7.3.
Signature pour le compte de l’(des)État(s) partie(s)

	Nom :


Titre :

Date :

Signature :



	7.4.
Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) autres responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)
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